


L’article L.103-2 du Code de l’Urbanisme dispose que la révision du Plan Local d’Urbanisme 

fait l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 

Conformément aux dispositions des articles L.103-3 et suivants du Code de l’Urbanisme, le 

Conseil Municipal doit délibérer sur les objectifs poursuivis par la révision du plan local 

d’urbanisme, et sur les modalités de concertation à mettre en œuvre. 

 

 

1- LES MODALITES DE LA CONCERTATION 

 

Par délibération du Conseil Municipal du 12 mai 2016, le Conseil Municipal a approuvé le 

lancement de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 4 juillet 2005. 

Les modalités suivantes de concertation avec la population ont été définies : 

- Mise à disposition du public d’un dossier d’études notamment les plans et les 

comptes rendus de séance en mairie aux heures d’ouverture du secrétariat 

accompagné d’un registre destiné à recueillir les observations des habitants, 

- Tenue d’une réunion publique 

- De charger Monsieur le Maire de l’organisation matérielle de la dite concertation.  

 

2- MISE EN OEUVRE DE LA CONCERTATION AVEC LES PERSONNES PUBLIQUES 

ASSOCIEES 

Les Personnes Publiques Associées à la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) ont été invitées à plusieurs reprises afin de partager la présentation des différents 

projets de PLU (les différents comptes rendus sont en annexe de ce bilan) : 

- Le 29 novembre 2018, à une réunion de présentation du diagnostic et du projet 

démographique,  

 

- Le 4 avril 2019, à une réunion de présentation du zonage et du règlement,  

 

- Le 20 juin 2019 à une réunion de présentation du PLU avant son 1er arrêt de projet 

(version abrogée),  

 

- Le 15 janvier 2021 à une réunion de reprise du PADD,  

 

- Le 1er février 2021 à une réunion de présentation du PADD,  

 

- le 18 mars 2021, à une réunion de présentation du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) et des orientations des différentes zones du PLU. 

 

-  le 24 juin 2025, à une réunion de présentation du PLU avant arrêt de projet. 

 

3. MISE EN OEUVRE DE LA CONCERTATION AVE LE PUBLIC 



Conformément à la délibération du 12 mai 2016, des moyens ont été mis en place pour 

informer le public de l'avancement et du contenu du dossier, d'autres pour recueillir les avis. 

Par ailleurs, plusieurs articles dans le bulletin municipal ont été publiés permettant 

régulièrement au public, de la manière le plus large possible, de prendre connaissance du 

dossier et des moyens mis à sa disposition pour s'exprimer. 

 

3.1. En mairie  

Mise à disposition du public d’un dossier d’études notamment les plans et les comptes rendus 

de séance en mairie aux heures d’ouverture du secrétariat accompagné d’un registre destiné 

à recueillir les observations des habitants 

3.2. Bulletin Municipal 

Janvier 2020 : annonce de la reprise des travaux de refonte du PLU par le bureau d’étude 

VERDI ; 

1 article est paru dans le bulletin municipal « Pont à Marcq Flash », tiré à 1500 exemplaires  

 

 

 

 



- Mars 2025 : annonce de la tenue d’une réunion publique sur la révision du PLU de la 

commune le 3 avril 2025 :  

1 article est paru dans le bulletin municipal « Pont à Marcq Flash », tiré à 1500 exemplaires ; 

 

 

 

3.3. Deux réunions publiques  

Une première réunion publique a eu lieu le 20 juin 2019  

Néanmoins, par suite de la reprise des travaux, à la demande de l’Etat de diminuer la 

consommation foncière et de ce fait, à la modification du PADD du PLU de Pont à Marcq, 

Pévèle Carembault et la mairie de Pont à Marcq ont trouvé opportun de refaire une deuxième 

réunion publique le 3 avril 2025.  

Cette deuxième session a permis de bien décrire le projet et de rappeler la présence des 

informations et du registre en mairie.  

L’annonce de la tenue d’une réunion publique sur la révision du PLU de la commune le 3 avril 

2025 s’est faite par la parution d’un article dans le bulletin municipal « Pont à Marcq Flash » 

de mars 2025, tiré à 1500 exemplaires (ci-dessus) ; 

 

 



3.4. Le registre  

Pendant toute la durée de la procédure un registre a été mis à disposition en mairie pour les 

habitants.   

5 observations ont été portées sur le registre, concernant : 

- Observation n°1 : 13 septembre 2016, demande d’ouvrir à l’urbanisation les fonds de 

jardin et d’autoriser les toitures plates et les matériaux écologiques.  

- Observation n° 2 : 7 octobre 2016, demande du propriétaire de la parcelle AC 25 de la 

passer en Nh (classée en 1AUEa).  

- Observation n°3 : le 10 novembre 2016, demande des propriétaires des parcelles A 

111 et A112 (arrière Agfa) de rendre constructibles leurs terrains.  

- Observation n°4 : le 21 juin 2019, demande de pouvoir construire en deuxième rang 

avec acces de 4 mètres de large.  

- Observation n°5 : le 24 juin 2019, demande de pouvoir construire sur les parcelles AC 

26 et 27 dans le hameau de la planque.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

Réponse apportée par la commune 

 
La commune a pris en compte la nécessaire densification du centre bourg en 
permettant la construction en second rang et en l’encadrant. Elle a également 
diminué ses ambitions initiales de construire dans les hameaux afin de se concentrer 
sur la centralité.  
Le règlement du PLU de Pont à Marcq permettra de prendre en compte l’intégration 
des nouvelles formes d’architecture.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

Réponse apportée par la commune 

 
La commune a bien pris en compte cette demande. L’unité foncière accueillant 
aujourd’hui une habitation sera classée en UB.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

Réponse apportée par la commune 

 
Les parcelles 111 et 112 sont classées en UE au PLU  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

Réponse apportée par la commune 

 
La commune a pris en compte la nécessaire densification du centre bourg en 
permettant la construction en second rang et en l’encadrant. 

 



 

 

 

 

  

Réponse apportée par la commune 
 
La commune a du prendre en compte la nécessaire densification du centre bourg 
demandée par la législation, les personnes publiques associées et notamment les 
services de l’Etat. Elle a donc dû diminuer ses ambitions initiales de construire dans 
les hameaux afin de se concentrer sur la centralité. Les parcelles 26 et 27 ne seront 
donc pas constructibles.  
 

 


